Les opérations de regroupement : quels enjeux dans les comptes consolidés ?
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Dans un contexte où les entreprises cherchent par tous les moyens à atteindre une taille critique, les opérations de regroupement et de recomposition des actionnariats sont susceptibles de revêtir des formes très diverses. Les modalités de réalisation de ces opérations sont souvent guidées par la volonté des dirigeants de ne pas accroître l’endettement de leur groupe et donnent lieu, en conséquence, à des échanges d’actifs ou de titres dans le cadre d’offres publiques d’échange, de fusions-absorptions, d’apports partiels d’actifs, caractérisés par l’absence de flux de trésorerie. Les nouvelles règles de consolidation en vigueur en France, telles qu’issues du règlement 99-02 du Comité de la règlementation comptable (CRC), sont applicables de manière obligatoire à compter du 1er janvier 2000 et sur option à compter du 1er janvier 1999 : elles sont venues préciser le traitement comptable de bon nombre de ces opérations tout en laissant subsister certaines interrogations. Dans ce cadre, l’objet de la présente étude est d’examiner les difficultés attachées au traitement, dans les comptes consolidés, de certaines de ces opérations. On se limitera, pour la clarté de l’analyse, aux opérations énoncées ci-après :

- les reclassements de titres à l’intérieur d’un groupe,

- les mécanismes de dilution résultant de l’ouverture du capital des filiales,

- les apports de titres ou d’actifs à des sociétés extérieures destinés à prendre le contrôle de ces dernières,

- les acquisitions rémunérées par des actions de l’entité consolidante ou de ses filiales et les possibilités d’application de la méthode dérogatoire d’acquisition, également qualifiée de pooling of interests,

- les apports aux joint-ventures.

I. Les reclassements de titres à l’intérieur d’un groupe.

L’ancienne méthodologie des comptes consolidés ne traitait pas ce type d’opérations. Le règlement 99-02 du CRC (art.2321) fournit les précisions suivantes :

« Si cette opération fait intervenir deux entreprises intégrées globalement, la plus ou moins-value en résultant est de caractère interne. Elle est éliminée en totalité, avec répartition entre les intérêts de l’entreprise consolidante et les intérêts minoritaires dans l’entreprise ayant réalisé un résultat. Les actifs sont maintenus à la valeur qu’ils avaient déjà dans les comptes consolidés.

Le traitement des modifications de pourcentages d’intérêts liés au transfert total ou partiel des titres d’une entreprise consolidée entre deux entreprises consolidées par intégration globale mais détenus avec des taux d’intérêts différents n’affecte pas le résultat.

En effet, dans la mesure où ces transferts n’ont pas pour effet de permettre l’acquisition ou la cession de tout ou partie des titres de l’entreprise transférée (ou de l’une ou l’autre des entreprises concernées par le transfert) détenus par les intérêts minoritaires, et qu’il n’y a aucune transaction avec l’extérieur du groupe, la variation éventuelle des intérêts minoritaires résultant d’un reclassement de titres interne à l’ensemble consolidé trouvera sa contrepartie dans une variation des réserves consolidées sans impact sur le résultat. Ce traitement s’applique également aux cas de reclassement d’actifs ».

L'exemple qui suit illustre l'impact, dans les comptes consolidés du groupe A, du reclassement des 20 % de titres C opéré par B au profit de A.









On suppose, par hypothèse, que A et B sont présents au capital de C depuis sa création et que ses capitaux propres se décomposent comme suit :

	Capital 

	25.000

	Réserves

	15.000

	Capitaux propres

	40.000


Dans les comptes consolidés du groupe A, l'impact d'un tel reclassement de titres se traduit par une variation négative de 600 des intérêts minoritaires et par une variation positive de 600 des réserves consolidées.

La variation des intérêts minoritaires liée au reclassement des titres C se décompose comme suit :

	Intérêts minoritaires après opération
(a)
	Intérêts minoritaires avant opération
(b)
	Variation 
(a) – (b)


	40.000 x 5 %
	(25.000 x 5 %) + (15.000 x 9 %)
	(600)


La variation des réserves consolidées liée au reclassement des titres C se décompose comme suit :

	Réserves consolidées après opération
(a)
	Réserves consolidées avant opération
(b)
	Variation 
(a) – (b)


	15.000 x 95 %
	15.000 x 91 %
	600


II. Les mécanismes de dilution résultant de l’ouverture du capital des filiales.

Il arrive que les comptes consolidés des grands groupes fassent apparaître, à l'occasion de l'ouverture du capital de leurs filiales, des profits de dilution représentant plusieurs centaines de millions de francs. Quelle signification économique et comptable convient-il de donner à ces profits exceptionnels ?

La valorisation des pertes d’exploitation passées en présence de perspectives de profits futurs.

Les profits de dilution traduisent la plus-value réalisée lors de l'entrée d'un tiers dans le capital d’une filiale ou lors du renforcement du pourcentage de contrôle d’un partenaire existant. De tels profits sont généralement dégagés en présence de start-up ou de sociétés dont la valeur économique excède, dans des proportions significatives, l'actif net comptable correspondant. L'entrée de nouveaux partenaires ou l'accroissement de la part des partenaires existants permet au groupe consolidant de bénéficier de liquidités extérieures, généralement nécessaires à la croissance et au développement de cette filiale. La recomposition de l'actionnariat de la filiale donne l'opportunité au groupe consolidant de valoriser les investissements antérieurs, souvent générateurs de pertes d'exploitation importantes. Ainsi, plus la filiale recèle de plus-values latentes par rapport à son actif net, plus le nouveau partenaire doit payer un ticket d'entrée élevé et plus le profit de dilution augmente.

Exemple de profit de dilution en présence d’une filiale déficitaire. 

A titre d'illustration, considérons qu'un groupe G détient, depuis sa création, l'intégralité du capital d'une filiale F spécialisée dans les hautes technologies. Après cinq années d'investissements et d'efforts en matière de recherche et développement, le groupe G, soucieux de valoriser une partie de ses efforts financiers antérieurs et d'assurer la pérennité de la société F, décide de faire entrer un tiers, le groupe T, au capital de cette dernière. L'accumulation des pertes antérieures conduit cette filiale à présenter des capitaux propres négatifs de 100, alors que, compte tenu de ses perspectives de profits futurs, cette filiale a, selon les dirigeants des groupes G et T, une valeur économique de 700. Son  développement nécessite une augmentation de capital de 300, intégralement souscrite en numéraire par le groupe T.

A l'issue d'une telle opération, les capitaux propres de la société F s'élèvent à 200, pour une valeur économique de 1000, soit (700 + 300). Les groupes G et T se partagent donc le contrôle de F à hauteur de leurs apports respectifs, soit 70 % pour G et 30 % pour T. 

L'organigramme évolue comme suit :








Dans les comptes consolidés du groupe G, l'apport de trésorerie effectué par T a les conséquences suivantes :



Ce profit de dilution s'analyse également comme la variation de la part de G dans les capitaux propres de F. 



Ce profit de dilution correspond en outre à la part du groupe G dans la trésorerie apportée à F, majorée de la perte d'intérêts dans les capitaux propres négatifs de F avant opération.



Les nouvelles règles de consolidation, telles qu'énoncées récemment par le règlement 99-02 du CRC, ne laissent donc plus planer aucune ambiguïté sur l'incidence comptable de l'augmentation de capital d'une filiale inégalement souscrite par ses actionnaires et  conduisant à une diminution du pourcentage d'intérêts du groupe. Une telle opération est assimilée à une cession partielle et se traduit obligatoirement par la constatation en résultat d’un profit ou d’une perte. Jusqu'à la publication de ces nouvelles règles de consolidation, la doctrine comptable en la matière n'était pas clairement établie. Certains enregistraient en résultat les profits de dilution, d'autres enregistraient directement en variation des capitaux propres les pertes de dilution.

III. Les apports de titres ou d’actifs à des entreprises extérieures.

La remise de titres et l’émission de papier plutôt que le paiement en numéraire

Dans un environnement économique où les cours de bourse des entreprises cotées ont atteint leurs plus hauts niveaux historiques et où la course à la taille critique revêt chaque jour une nouvelle dimension, les entreprises engagées dans les opérations de croissance externe ne disposent plus toujours des moyens financiers leur permettant de remettre aux vendeurs les liquidités nécessaires, ni même de souscrire un endettement financier complémentaire. Face à une telle situation, demeure la possibilité pour les acquéreurs de remettre aux vendeurs soit des actifs, soit leurs propres titres - notamment dans le cas d’OPE – soit les titres de leurs filiales. Nous examinons ci-après le cas de la prise de contrôle d’une entreprise par remise de titres de filiales.

Les divergences entre les anciennes et règles les nouvelles de consolidation

Les anciennes règles de consolidation distinguent deux situations. Dans le premier cas, lorsque l’entreprise extérieure bénéficiaire des titres  remis en rémunération entre dans le périmètre de consolidation, la plus-value d’apport, analysée comme un profit interne à 100 %, doit être éliminée en totalité. Dans le second cas, lorsque l’entreprise extérieure demeure en dehors du périmètre de consolidation à l’issue de l’opération d’apport de titres, la plus-value d’apport figure pour son montant total dans le résultat consolidé du groupe acquéreur. 

Selon les nouvelles règles de consolidation (§.210 du règlement 99-02), une opération de ce type s’analyse en substance comme une opération d’acquisition. Le coût de cette prise de contrôle est égal à la juste valeur de la quote-part accordée aux minoritaires dans les titres remis à l’entreprise extérieure. L’écart entre ce coût et la valeur nette comptable de cette quote-part avant l’opération constitue un résultat de cession. Les titres remis en rémunération doivent figurer dans les comptes consolidés pour la valeur qu’ils avaient avant l’opération. Les actifs et passifs de l’entreprise extérieure doivent être comptabilisés à leur juste valeur. Les nouvelles règles de consolidation consacrent donc la comptabilisation systématique d’un résultat de cession, assimilable ici à un résultat d’échange, peu importe que l’entreprise bénéficiaire de l’apport entre ou non dans le périmètre de consolidation de l’acquéreur. 

Considérons, à titre d’illustration, que le groupe M, détenteur à hauteur de 80 % d’une filiale B, souhaite prendre le contrôle majoritaire d’une entreprise extérieure C. Le groupe M n'étant pas en mesure de payer cette opération de croissance externe en remettant des liquidités aux vendeurs, décide d’apporter à la société C la totalité de sa participation (80 %) dans B.

Organigramme avant opération                                       Organigramme après opération                                       







Cette opération de croissance externe, mise en œuvre par la remise de titres B à C, est susceptible de s’analyser comme un échange. Le groupe M prend le contrôle de 60 % de C et accepte, en échange, de remettre aux minoritaires 32 % de B. Ce pourcentage correspond à la diminution du pourcentage d’intérêts de M dans B qui passe de 80 %, avant opération, à 48 % (60 % x 80 %) après opération.

Tableau de synthèse des actifs nets comptables et des justes valeurs des sociétés B et C. 

	
	Juste valeur (1)
	Actif net comptable (2)
	Ecart (1) – (2)

	Société B à 100 %
	300
	100
	200

	Société cible C à 100 %
	160
	50
	110


Pourcentage de contrôle de M dans le nouvel ensemble constitué de C et de 80 % de B.

Compte tenu de la juste valeur de chacune des sociétés B (300) et C (160), le groupe M se trouve détenir, à l’issue de l’opération d’apport, le contrôle de 60 % de l’ensemble constitué par ces deux sociétés. Ce pourcentage se décompose comme suit :

	Valeur de 80 % de B
	Valeur cumulée de C et 80 % de B
	% de M dans le nouvel ensemble

	240 (a)
	400 (b)
	60 %

	(300 x 80 %)
	160 + (300 x 80 %)
	240/400  (a)/(b)


Décomposition du résultat de cession dégagé par M, selon le règlement 99-02.





IV. La méthode du pooling of interests.

L’absence de goodwill.

Le règlement 99-02 (art.215) du CRC a introduit en France la méthode dérogatoire de comptabilisation des acquisitions (pooling of interests) qui permet, dans certaines conditions, de consolider les actifs et passifs de la société cible, retraités aux normes comptables du groupe consolidant, sans dégager d'écarts d'acquisition et donc sans grever les résultats ultérieurs des charges d’amortissement s’y rattachant. Ce traitement comptable s’avère très favorable, en particulier dans un contexte où les prix d’acquisition excèdent de manière très significative l’actif net comptable des sociétés acquises en raison de la valorisation implicite d’éléments incorporels (parts de marché, fonds de commerce…). Il présente l’avantage de ne pas pénaliser les grands groupes français par rapport à leurs concurrents américains qui, selon le FASB, devraient pouvoir appliquer la méthode du pooling jusqu’à la fin de l’année 2001. En France, la mise en œuvre du pooling suppose la réunion de quatre conditions: l'acquisition en une seule opération d'au moins 90% du capital de la société cible, l'émission d'actions du groupe acquéreur en rémunération de l’acquisition dans un délai maximum de 5 ans, l'absence de soulte en numéraire supérieure à 10 % du montant de l'émission réalisée, l'absence de remise en cause pendant un délai de deux ans de la substance de l'opération (remboursements de capital ou de réserves, rachats d'actions, distributions exceptionnelles de dividendes…). A la demande de la Commission des opérations de bourse (COB), le Comité d’urgence du Conseil national de la comptabilité (CNC) a précisé, dans son avis du 8 décembre 1999, les conditions d’application de cette méthode dérogatoire qui permet de comptabiliser certaines opérations de regroupement ou de croissance externe sans dégager d’écarts d’acquisition.

Les offres publiques d'échange (OPE) qui se sont multipliées au cours de l’année 1999 à l’initiative de grands groupes français (BNP/Paribas, TotalFina/Elf, Carrefour/Promodès) avaient mis en évidence la nécessité de préciser les conditions d’application de cette méthode, également qualifiée de mise en commun ou d’association d’intérêts. 

L’avis du Comité d’urgence.

Le CNC définit le terme « en une seule opération » en indiquant qu’il s’agit de « différentes transactions, concomitantes ou successives concourant à une opération financière unique ». Les organes dirigeants doivent donc afficher publiquement, dès la première transaction, leur intention d’acquérir au moins 90 % du capital de la société cible. Ainsi, donne droit à l’application du pooling l’offre publique d’échange ne conférant au groupe acquéreur que 70 % du capital de la société cible, dès lors que cette première opération est suivie d’une prise de contrôle intégrale par voie de fusion-absorption. 

Pour les opérations initiées au cours de l’exercice 1999, le contrôle d’au moins 90 % de la société cible doit intervenir au plus tard à la clôture de l’exercice 2000. Si, à la clôture de l’exercice 1999, le groupe acquéreur détient moins de 90 % du capital de la société cible, il ne peut consolider cette dernière selon la méthode du pooling que s’il est manifeste que le seuil de 90 % sera atteint avant la clôture de l’exercice 2000. En l’absence d’un tel résultat à cette date, l’opération devrait être comptabilisée en 2000 selon les règles habituelles de constatation des écarts d’acquisition, l’impact du changement de méthode (passage de la méthode du pooling à la méthode classique) à l’ouverture de l’exercice 2000 étant inscrit en résultat.

Selon le CNC, le seuil de « 90 % du capital de l’entreprise acquise » s’apprécie en termes de pourcentage d’intérêts et non de pourcentage de contrôle dans le capital de la cible. Cette précision conduit, comme le montre l’illustration chiffrée ci-dessous, à interdire l’application du pooling dans certaines circonstances. La société B, détenue à 100 % par le groupe A, fait elle-même l’acquisition d’une société cible C en remettant aux actionnaires de cette dernière ses propres titres. A l’issue de l’opération, la société B détient des pourcentages de contrôle et d’intérêts de 100 % dans la société C ; en outre, elle remplit toutes les conditions nécessaires pour appliquer le pooling dans ses propres comptes consolidés. S’agissant des comptes consolidés du groupe A, la possibilité de comptabiliser l’acquisition de la société C selon la méthode du pooling  repose sur le fait que A détienne, à l’issue de l’opération, un pourcentage d’intérêts dans C au moins égal à 90 %. Si l’on considère, dans un premier temps, que les valeurs économiques de B et C s’établissent respectivement à 900 et 300, le groupe A détient alors un pourcentage d’intérêts de 75 % (1) dans la société C, malgré un pourcentage de contrôle de 100 %. 

Ce n’est que dans l’hypothèse d’une valeur économique de C inférieure à 100 que le rapport d’échange conduit le groupe A à détenir dans la société C un pourcentage d’intérêts minimum de 90 % (2), seuil lui permettant de comptabiliser cette acquisition selon la méthode du pooling. La référence au pourcentage d’intérêts faite par le CNC va nécessairement conduire les groupes acquéreurs à privilégier l’émission d’actions directement au niveau de l’entreprise consolidante, en particulier lorsque la réalisation des acquisitions par les filiales est susceptible de conférer au groupe acquéreur un pourcentage d’intérêts dans la cible inférieur à 90 %.












Concernant la rémunération des vendeurs (celle-ci doit être constituée pour l’essentiel des actions du groupe acquéreur, une soulte en numéraire ne pouvant excéder « 10 % du montant de l’émission réalisée »), il convient d’exclure les actions d’autocontrôle de l’acquéreur, leur remise aux vendeurs n’étant pas assimilable à une émission. Si le groupe acquéreur émet des certificats de valeur garantie (CVG) destinés, par exemple, dans le cadre d’une OPE à protéger les actionnaires de la société cible contre une baisse de valeur des actions du groupe acquéreur remises en échange, le calcul du pourcentage représenté par la soulte doit intégrer la valeur maximale de la garantie et non sa valeur de marché.

Parmi les transactions de nature à remettre en cause la substance de l’opération, figure selon le CNC « le non-maintien d’une participation d’au moins 90 %, si l’initiatrice n’a pas absorbé la société cible ».

S’agissant de la notion « d’actifs non destinés à l’exploitation », le CNC considère qu’il ne peut s’agir que des actifs de l’entreprise acquise et pour autant qu’ils aient été identifiés comme tels, avant l’acquisition, par l’entreprise acquise.

(1) 900/ (900 + 300) = 75 %

(2) 900/ (900 + 100) = 90%

V. Les apports aux joint-ventures.

Les textes de l’IASC.

Lorsque deux groupes procèdent à des opérations de regroupement donnant naissance à des entités contrôlées conjointement (généralement qualifiées de joint-ventures et détenues à 50/50 par les groupes protagonistes), se pose la question de la comptabilisation d’une éventuelle plus-value d’apport dans les comptes consolidés de chacun des co-apporteurs. La norme IAS 31 concernant l’information financière relative aux participations dans des joint-ventures indique au paragraphe 39 qu’un co-apporteur doit constater le résultat consécutif à l’opération d’apport ou de vente d’actifs, dès lors que les risques attachés à ces actifs ont été transférés à la joint-venture. Ce résultat ne correspond pas à l’intégralité du profit ou de la perte réalisé mais se trouve limité à hauteur du pourcentage d'intérêts détenu par les autres co-apporteurs. Dans ce cadre, le Comité d’interprétations de l’IASC a récemment émis une interprétation (SIC-13), applicable aux exercices ouverts à compter du premier janvier 1999, relative à la comptabilisation, chez les 
co-apporteurs, d’un gain ou d’une perte consécutif à l’apport ou à la vente d’actifs non monétaires à une joint-venture. Elle confirme, à titre de principe général, que le co-apporteur doit constater un résultat calculé selon les modalités précitées. A contrario, le co-apporteur ne doit constater aucune plus-value dans l’une ou l’autre des trois circonstances suivantes :

-
les risques et avantages attachés à la propriété des actifs apportés ou vendus ne sont pas transférés à la joint-venture,

- il n'est pas possible de déterminer de manière fiable le résultat de cession,

- les actifs apportés par chacun des co-apporteurs sont similaires.

D’après cette interprétation, le caractère similaire des actifs apportés suppose qu’ils soient de nature similaire, qu’ils donnent lieu à un usage similaire dans le même type d’activité et qu’ils soient de valeur similaire. L’interprétation apporte, en outre, une précision qui ne figurait pas dans le projet d’interprétation, à savoir que la similitude des actifs apportés doit s’apprécier, non de manière générale, mais de manière quasi-individuelle par un examen de chacune des principales composantes des actifs apportés. En pratique, lorsque les opérations d’apports concernent des activités donnant lieu à l’exploitation de multiples actifs de nature différente, il est bien évident qu’il n'est pas possible de conclure à la similitude des actifs en question. La précision relative à une analyse effectuée de manière détaillée est donc de première importance puisqu’elle devrait conduire, dans la majorité des cas, à ne pouvoir échapper à la comptabilisation d’un résultat. L’interprétation SIC-13 ne traite que des apports effectués à des entités contrôlées de manière conjointe.

Dans l’hypothèse où, à l’issue des apports, l’un des co-apporteurs se trouve par exemple détenir 60 % de l'entité bénéficiaire des apports (il ne s'agit alors plus d'une joint-venture), se pose la question de la comptabilisation par ce co-apporteur d’un éventuel résultat de cession. Le maintien de l’exercice d’un contrôle majoritaire sur les actifs apportés et, donc, l’absence de transfert des avantages et risques y afférents, vont dans le sens de l’élimination de toute plus-value.

Les textes français.

L’ancienne méthodologie des comptes consolidés ne vise pas de manière spécifique les opérations d’apports à une joint-venture. Elle fournit, au paragraphe 281.b, des précisions plus générales concernant les prises de participation obtenues à l’occasion d’un apport en nature effectué par une entreprise consolidée à une entreprise extérieure et indique :

- « si l’entreprise extérieure entre, du fait de l’apport, dans le périmètre de consolidation, la plus-value éventuelle d’apport ne peut concourir à la formation du résultat consolidé,

- si l’entreprise bénéficiaire de l’apport n’entre pas dans le périmètre de consolidation, les plus ou moins-values concourent aux résultats consolidés. »

L’application de l’ancienne méthodologie des comptes consolidés doit donc conduire à neutraliser la plus-value réalisée à l’occasion de l’apport à une joint-venture, dès lors que cette entité, jusque-là extérieure au périmètre de consolidation, y est nouvellement entrante à l’issue de l’opération d’apport. Selon les nouvelles règles de consolidation (§.210 du règlement 99-02 du CRC), les apports de titres ou d’actifs à des entreprises extérieures donnent lieu systématiquement à constatation de résultats de cession, selon les modalités décrites précédemment (cf.supra § III. Les apports de titres ou d’actifs à des entreprises extérieures). Toutefois, lorsque les opérations d’apport aboutissent au contrôle conjoint de l’entreprise bénéficiaire des apports, sont alors susceptibles de s’appliquer les dispositions de l’avis 99-14 du CNC du 7 décembre 1999. Cet avis étend la méthode dérogatoire d’acquisition (§.215 du règlement 99-02 du CRC), décrite au paragraphe précédent (cf.supra § IV. La méthode du pooling of interests), aux opérations de mise en commun d’activités aboutissant à un contrôle conjoint. Un tel mode de contrôle peut résulter des opérations d’apports effectuées par deux co-apporteurs à une entreprise nouvellement créée pour la circonstance et contrôlée conjointement par les deux co-apporteurs. Il peut également résulter de la fusion-absorption par une entreprise contrôlée exclusivement, d’une entreprise hors groupe, l’ensemble issu de cette opération étant contrôlé conjointement par chacun des groupes dont les filiales ont fusionné. Le contrôle conjoint doit porter sur 90 % de l’entreprise co-détenue et l’éventuelle soulte ne doit pas représenter plus de 10 % de la valeur des activités mises en commun. L’application de cette nouvelle méthode dérogatoire conduit à inscrire au bilan consolidé de chacun des co-apporteurs, sa quote-part dans la somme des valeurs comptables consolidées, telles qu’elles ressortent, à la date de l’opération, des comptes consolidés de chacun des co-apporteurs. Les éventuels écarts résultant des différences de valorisation des quotes-parts d’actifs nets comptables consolidés apportés sont inscrits directement dans les capitaux propres consolidés des co-apporteurs.

L’exemple suivant illustre le mécanisme qui conduit à ignorer tout résultat de cession attaché aux opérations d’apport aboutissant à un contrôle conjoint global.











Justes valeurs et valeurs nettes comptables des apports effectués par A et C :

	
	Juste valeur

(1)
	Actif net consolidé (2)
	Ecart

(1) – (2)

	Apport effectué par A (B)
	250
	100
	150

	Apport effectué par C (D)
	250
	180
	70


L'application de la méthode dérogatoire se traduit comme suit :

· dans les comptes consolidés de A :

	Actif net comptable acquis (a)

50 % de D
	Actif net comptable cédé (b)

50 % de B
	Variation de capitaux propres
(a) – (b)



	90 (50% x 180)
	50 (50 % x 100)
	40 (variation positive)


· dans les comptes consolidés de C :

	Actif net comptable acquis (a)

50% de B
	Actif net comptable cédé (b)

50% de D
	Variation de capitaux propres
(a) – (b)



	50 (50 % x 100)
	90 (50 % x 180)
	(40) (variation négative)


Les cinq mots-clés :

· Pooling of interests : fusion, association ou mise en commun d'intérêts.

· Goodwill : écart d'acquisition résiduel.

· Joint-venture : co-entreprise souvent gérée dans le cadre d'un contrôle conjoint.

· Profit de dilution : profit lié à une perte d'intérêts dans une filiale.

· Règlement 99-02 du CRC : nouvelles règles de consolidation françaises applicables à compter du 1er janvier 2000.

Profit de dilution (inscrit en résultat exceptionnel)


240 (300  - 60)








Augmentation de


la trésorerie


du groupe G


300





Augmentation des intérêts minoritaires


(part de T dans les capitaux propres de F après opération)


60 (30 % x 200)











Profit de dilution


240





Après opération


140 


(70 % x 200)





Avant opération


<100> 


(100 % x <100>)





   -





=








+





% de G dans la trésorerie de F


210


(70 % x 300)





Perte d'intérêts dans F


30


(30 % x 100)





Profit de dilution


240
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Acquisition de C rémunérée en titres A 





Acquisition de C�rémunérée en titres B





Les possibilités d'application du pooling dans les comptes consolidés de A
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Juste valeur de la quote-part d’intérêts acquise dans C


96


(160 x 60 %)








Valeur nette comptable de la quote-part d’intérêts dans B remise aux minoritaires de B


32


(100 x 32 %)








Résultat de cession








64


(96 – 32)




















_





Résultat de cession








64


(96 – 32)





Juste valeur de la quote-part d’intérêts dans B remise aux minoritaires de B


96


(300 x 32 %)








Valeur nette comptable de la quote-part d’intérêts dans B remise aux minoritaires de B


32


(100 x 32 %)
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Organigramme avant opération





F


Juste valeur


700





G





B





C





30 %





100 %





C





A





C





A





100 %





50 %
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